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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 07 OCTOBRE 2021
L’an deux mille vingt et un, le sept octobre  à vingt  heures trente, le Conseil Municipal de la commune de LE VERNET, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle Champagne, sous la présidence de Monsieur DEMANGE Serge, Maire.

Date de convocation du conseil municipal : 30.09.2021

Présents: M. DEMANGE Serge, Maire, M. BAUTISTA Ludovik, Mme CHIABRANDO Valérie,              Mme DA COSTA Martine, M. DANHO Aimé, M. DEMEILLERS Joël, Mme IMBERT Viviane,                M. MARCHAND René, Mme MATHE Nicole, Mme MAZZOLO Nathalie,  Mme MONTEJO Marie,       Mme PECHOULTRES Cécile, Mme PILKOWSKI Véronique, M. PONS Alain, M. PUJOL Christian et M.TISSEIRE Bernard.              .

Absents représentés : Mme BAROTTE Marjorie (pouvoir à M. DEMANGE Serge), M. BOYER Denis (pouvoir à Mme DA COSTA Martine), Mme ORTIS  Hélène (pouvoir à Mme MONTEJO Marie),           Mme PAPUCHON Juliane (pouvoir à M. MARCHAND René), M. PERICHAUD Eric (pouvoir à               M. TISSEIRE Bernard), M. SOUADKI Hezdine (pouvoir à Mme IMBERT Viviane) et M. VILIA Jérôme (pouvoir à Mme MAZZOLO Nathalie).

 
Madame MAZZOLO Nathalie a été élue secrétaire de séance.

N° 2021-041
CCBA – ACTUALISATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL ET DE BATIMENTS DANS LE CADRE DE LA COMPETENCE PETITE ENFANCE-ENFANCE-JEUNESSE  ET DES MODALITES DE CALCUL DES CHARGES SUPPLETIVES

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais (CCBA) et les communes membres ont fait le choix d’une organisation qui prévoit une mise à disposition de locaux et/ou de personnel pour l’exercice de la compétence petite enfance, enfance, jeunesse.


Il précise que suite à la fusion des communautés de communes de la Vallée de l’Ariège et de Lèze Ariège Garonne, le conseil communautaire a fixé par délibération en date du 8 janvier 2019 d’une part, les modalités de mise à disposition de bâtiment et/ou de personnel dans le cadre d’une utilisation exclusive ou partagée pour la compétence enfance (ALSH /ALAE) – petite enfance (crèche/RAM) - Jeunesse (PIJ/PAJ) et d’autre part, les modalités de calcul des charges supplétives afférentes à cette mise à disposition.


Après deux années de mise en application de ces modalités, il est proposé d’apporter quelques évolutions afin d’adapter le cadre juridique et financier aux réalités de terrain. 


La proposition de convention type actualisée concerne deux types de mises à disposition :

· Mise à disposition ascendante sur la base de l’article L 5211-4-1-II du CGCT

La commune met à la disposition de la CCBA une partie de service au titre d’une compétence partiellement transférée : la compétence ALAE exercée sur le mercredi après-midi qui comprend le temps de repas du midi.

· Mise à disposition de bâtiment et/ou matériel au titre d’une compétence communautaire sur la base de l’article L 2122-1 et suivants du CG3P  

La commune met à la disposition de la CCBA, dans les conditions définies par elle, des bâtiments et du matériel pour l’exercice des compétences communautaires suivantes : petite enfance (crèches, haltes garderies, multi-accueils, relais d’assistants maternels), enfance (ALSH) et jeunesse (PIJ, PAJ).
Monsieur le Maire expose ensuite les modifications apportées à cette convention type de mise à disposition figurant en annexe de la présente délibération :

· les travaux d’agrément et d’amélioration des bâtiments sont à la charge de la collectivité propriétaire ;

· Les temps d’occupation (en pourcentage) sont calculés en nombre de jours de mise à disposition rapportés au nombre total de jours d’utilisation du bâtiment, étant précisé que le temps d’ouverture des bâtiments est réparti entre période scolaire et période de vacances et que la période scolaire représente 36 semaines par an ;

· Les frais de personnel de restauration et d’entretien des bâtiments pour la compétence ALAE du mercredi après-midi sont établis sur la base, d’une part, d’un tarif par heure de mise à disposition et, d’autre part, d’un nombre d’heures forfaitaire proportionnel à la moyenne du nombre d’enfants accueillis sur l’année civile N-1. 

· La CCBA reverse aux communes qui fournissent les repas pour les compétences ALSH et ALAE du mercredi après-midi un montant forfaitaire par enfant. Ce montant est établi sur la base du tarif du repas facturé par le prestataire en charge de la cuisine centrale qui fournit les cantines des autres communes et du nombre d’enfants facturés par le prestataire animation sur l’année civile N-1. 

  
Monsieur le Maire précise que les tarifs et montants forfaitaires retenus pour le calcul des charges supplétives seront déterminés dans une délibération complémentaire.


Il précise également que cette convention sera applicable à compter du 1er janvier 2022.
LE CONSEIL MUNICIPAL

- Ouï Monsieur le Maire,

- Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

- APPROUVE l’actualisation de la convention type de mise à disposition et de ses annexes, telle que figurant en annexe de la présente délibération, applicables à compter du 1er janvier 2022.
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document s’y rapportant.

N° 2021-042
CCBA - MISE A DISPOSITION  DE PERSONNEL ET DE BATIMENTS DANS LE CADRE 

DE LA COMPETENCE PETITE ENFANCE-ENFANCE-JEUNESSE  

APPROBATION DES MONTANTS FORFAITAIRES RETENUS POUR LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT

Monsieur le Maire rappelle la délibération prise précédemment qui actualise la convention type de mise à disposition ainsi que les modalités de calcul des charges supplétives pour le fonctionnement des services petite enfance, enfance et jeunesse. Il précise que les montants forfaitaires retenus pour le calcul des charges supplétives doivent faire l’objet d’une délibération complémentaire et rappelle que la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais (CCBA) et les communes concernées ont fait le choix de retenir des modalités de calcul et des montants forfaitaires identiques aux deux types de mise à disposition visées par le modèle de convention approuvée par la délibération n° 2021-041.


Monsieur le Maire propose les montants suivants, déterminés par le groupe de travail composé des communes-membres concernées et élus référents de la CCBA :  

· Reversement au titre de la mise à disposition de bâtiments : 25 € par mètre carré mis à disposition ;

· Reversement au titre de la mise à disposition de personnel pour le temps ALAE du mercredi après-midi : 17,10 € par heure de mise à disposition, sur la base du nombre d’heures forfaitaire suivant :

· Dans le cas d’une mise à disposition de locaux de restauration et de locaux d’animation :

· Moins de 20 enfants : forfait de 6 heures, soit 102,60 €

· Entre 20 et 50 enfants : forfait de 7 heures, soit 119,70 €

· Plus de 50 enfants : forfait de 9 heures, soit 153,90 €

· Dans le cas d’une mise à disposition uniquement  de locaux de restauration ou de locaux d’animation:

· Moins de 20 enfants : forfait de 3 heures, soit 51,30 €

· Entre 20 et 50 enfants : forfait de 3h30 heures, soit 59,85 €

· Plus de 50 enfants : forfait de 4h30 heures, soit 76,95 €

· Reversement au titre de la production des repas pour les communes qui fournissent les repas durant les temps ALSH et ALAE du mercredi après-midi : 3,30 € par enfant, à compter du 2 septembre 2021.

LE CONSEIL MUNICIPAL

- Ouï Monsieur le Maire,
- Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

- APPROUVE les montants forfaitaires applicables pour le calcul des charges supplétives dues au titre des compétences enfance, petite enfance et jeunesse tels que présentés ci-dessus.

N° 2021-043
CONVENTION DE SERVITUDE AVEC LE SDEHG
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’il conviendrait de signer avec le Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne (SDEHG) 

une convention de servitude pour établir à demeure une ligne électrique souterraine sur la parcelle de terrain communal cadastrée section D n°1131.


Il demande à l’Assemblée de se prononcer.

LE CONSEIL MUNICIPAL

- Ouï l’exposé de Monsieur le Maire,

- Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

- Approuve la convention de servitude proposée par le SDEHG,

 - Mandate Monsieur  le Maire pour  signer ladite convention.

N° 2021-044
ILLUMINATIONS – CONTRAT DE LOCATION TRIENNALE
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’afin d’assurer des illuminations le long du pont sur l’Ariège lors des périodes festives, il conviendrait de louer des décors lumineux.

Il donne lecture de la proposition de la société OCCIREP, pour une location triennale de matériels, pour un montant annuel de 1.394.69 euros (HT).

Il demande à l’assemblée de se prononcer.

LE CONSEIL MUNICIPAL

- Ouï Monsieur le Maire,

- Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

- Approuve la proposition de la Société OCCIREP sise 11 avenue Léon Jouhaux à Saint-Alban (31140) pour la société BAZAUD Illuminations, d’un contrat de location triennale de décors lumineux, pour un montant annuel de 1.394,69 euros (HT),

- Autorise Monsieur le Maire à signer ledit contrat,

- Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
N° 2021-045
TRAVAUX BATIMENT ALAE CHOIX DU MAITRE D’OEUVRE

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que vu le développement de la commune, il conviendrait de prévoir la construction d’un bâtiment dédié à l'Accueil de Loisirs Associé à l'Ecole (ALAE).
Il explique  qu’il conviendrait d’en un premier temps de choisir le maître d’œuvre.
Il donne lecture  des différentes  propositions établies sur l’expertise des candidats sur une  mission de base identique et demande à l’assemblée de se prononcer.

LE CONSEIL MUNICIPAL

- Ouï Monsieur le Maire,

- Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

- Décide de retenir le cabinet d’architecture COMBIS-PEREIRA, situé  2 avenue du Lauragais 31810 LE VERNET, pour la maîtrise d’œuvre des travaux de construction d’un bâtiment dédié à l’ALAE,
- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce choix.

N° 2021-046
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

TRAVAUX BATIMENT ANNEX E CANTINE ELEMENTAIRE 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que dans le cadre du budget investissement 2021, il a été envisagé des travaux de réaménagement du bâtiment jouxtant la cantine scolaire élémentaire.

Il explique que ces travaux pourraient bénéficier d’une subvention du Conseil Départemental de la  Haute-Garonne.

Il donne lecture des différents devis.

Il demande à l’Assemblée de se prononcer.

LE CONSEIL MUNICIPAL

- Ouï Monsieur le Maire,
- Après en avoir délibéré et à l’unanimité,
- Approuve les travaux de réaménagement du bâtiment annexe de la cantine scolaire élémentaire,
- Sollicite du Conseil Départemental de la Haute-Garonne, une subvention la plus élevée possible,
- Mandate Monsieur le Maire pour signer tout document relatif à ces travaux,
- Dit que les crédits seront inscrits au budget communal.
N° 2021-047
APPROBATION DE LA 2EME MODIFICATION DU PLU
- LE CONSEIL MUNICIPAL

- Vu le Code de l'urbanisme,
- Vu la délibération du Conseil Municipal du 20 janvier 2014 approuvant  la révision du  Plan Local d’Urbanisme,
- Vu la délibération n°2015-017 du Conseil Municipal du 19 mai 2015 approuvant la  1ère modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme,

- Vu la délibération n°2017-001 du Conseil Municipal du 14 février 2017 approuvant la   2ème modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme,

- Vu la délibération n°2017-002 du Conseil Municipal du 14 février 2017 approuvant la  3ème modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme,

- Vu la délibération n°2019-026 du conseil municipal en date du   14 mai 2019 approuvant la 1ère modification du Plan Local d’Urbanisme,

- Vu la délibération n°2020-049 du conseil municipal en date du 08 décembre 2020 approuvant la 4ème modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme,

- Vu la délibération n°2019-060 du conseil municipal en date du 30 octobre 2019 prescrivant la 2ème modification du  Plan Local d'Urbanisme,

-Vu la délibération n°2020-050 du conseil municipal en date du 08 décembre 2020 portant complément des objets de la 2ème modification du Plan Local d’Urbanisme,

- Vu l’arrêté municipal en date du 08 mars 2021 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique sur le projet de la 2ème modification du Plan Local d’Urbanisme,

- Entendu les conclusions du commissaire-enquêteur,
- Considérant que la modification du PLU telle que présentée au Conseil Municipal est prête à être approuvée, conformément  au Code de l’Urbanisme,
-  Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

- Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents,

- Décide d’approuver la 2ème modification du Plan local d’Urbanisme telle qu’elle est annexée à la présente,

- Dit que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R153-21 du code de l’urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département,

- Dit que conformément au code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme modifié est tenu à disposition du public à la Mairie du VERNET, aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi qu’à la Sous-Préfecture de Muret,

- Dit que la présente délibération sera exécutoire :


* dès réception par le Sous-Préfet de Muret, 


* après accomplissement de la dernière des mesures de publicité, la 
date à prendre en compte 
pour l’affichage étant celle du premier jour où 
il est effectué.
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